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75350 PARIS 07 SP
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	Dossier suivi par :
	Yves GAUBERT

	Objet :
	Mise en place de la CCAM dans sa version V2


Monsieur le Directeur,

Malgré les initiatives que vous avez prises pour nouer le dialogue entre l’UNCAM et les hôpitaux, la mise en place de la CCAM dans sa version V2 et dans son utilisation tarifante met les hôpitaux dans une situation difficile. En effet compte tenu de la date de publication de cette version, les opérateurs informatiques n’ont pas été en mesure d’assurer le déploiement au mois d’août sur l’ensemble des hôpitaux.

Les discussions entre l’Assurance Maladie (UNCAM) et les syndicats de médecins libéraux ont abouti à des décisions de date de démarrage au 1er septembre 2005, avec délai jusqu’au 15 septembre 2005. Ces discussions et décisions, auxquelles aucun représentant des établissements de santé publics n’a été associé, ne tiennent aucun compte des impératifs de ces mêmes établissements ; l’idée, par exemple, d’un démarrage au milieu d’un trimestre calendaire, voire au milieu d’un mois, ne relève d’aucune logique.

Des discussions au cours de diverses réunions ont abouti à des positions informelles concernant le report du démarrage de cette version V2 dans son utilisation tarifante, pour les établissements publics en particulier, probablement au 1er janvier 2006 ; le problème du passage en V2 des établissements ayant antérieurement démarré la V1 dans sa version tarifante n’a jusqu’ici pas été résolu.

Aucune position officielle n’a cependant été diffusée et nous ne pouvons dans ces conditions que réclamer l’application du principe de réalité. Le démarrage de la version V2 tarifante dans les établissements ne doit être réalisé de manière obligatoire qu’à partir du 1er janvier 2006, la faisabilité du démarrage actuel étant de toute manière illusoire pour la plupart des établissements.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Gérard VINCENT

